
Politique en matière de harcèlement au travail1

Politique en matière de harcèlement  
au travail
Date d’entrée en vigueur :  

1. Aperçu
Conformément à son obligation d’offrir un milieu de travail sûr et un climat de travail sain,  ____________________________ 
s’engage à offrir un milieu de travail exempt de toute forme de harcèlement.  

2. Application de la politique

La présente politique s’applique à l’ensemble des employés, des bénévoles et des sous-traitants indépendants  
________________________________________ de _____________________________________________.     

a) une conduite, des commentaires ou des gestes répréhensibles ou choquants;
b) associés à un incident unique (dans le cas d’un incident grave dont les répercussions sont importantes et durables)  
    ou à une série d’incidents; 
c) faits par une personne qui savait ou devrait raisonnablement savoir qu’ils étaient importuns;
d) qui compromettent la santé mentale, l’intégrité physique ou la sécurité d’un employé, ou qui sont humiliants,  
    rabaissants ou gênants pour la personne.

1 Cette définition du terme « harcèlement » a été élaborée à partir de définitions trouvées dans la common law de même que dans les lois relatives à la 
santé et à la sécurité, et aux droits de la personne. 2 See Appendix “A” for examples for examples of workplace harassment
2 Se reporter à l’Annexe A pour obtenir des exemples de situation de harcèlement au travail.

3. Definitions :

3.1 personne plaignante  La personne qui fait des allégations de harcèlement

3.2 harcèlement1  Le harcèlement de nature physique, psychologique ou verbal. Pour l’application de la présente politique, 

toutes les formes de harcèlement correspondent à : 

3.3 personne mise en cause La personne qui aurait fait du harcèlement.

3.4 Types de harcèlement2: Pour l’application de la présente politique, les éléments ci-dessous constituent des formes 

de harcèlement (pour qu’un cas de harcèlement soit considéré comme tel, il doit correspondre à tous les critères énoncés à 

l’article 3.2 de la politique) : 

Échantillon de politique sur le 
harcèlement au travail  

Aide-mémoire de l’employeur 
et cadre d’intervention 
Plaintes pour harcèlement au travail

Aide-mémoire et cadre 
d’intervention de l’employeur

Ressources pour les employeurs, les gestionnaires et les superviseurs
Le harcèlement sexuel au travail

Public Legal Education
and Information Service 
of New Brunswick

Ces ressources doivent servir à vous aider à créer un 
environnement de travail sain, sans harcèlement.

Conseils pour repérer et
Prévenir les microagressions

Les recherches sur le harcèlement sexuel sur le lieu de travail montrent qu’en plus des comportements sexuellement explicites, démodés 
et flagrants, les personnes vulnérables, comme les membres de la communauté LBGTQ2S, peuvent également être victimes de formes 
plus subtiles de harcèlement appelées microagressions. Ces gestes ou paroles instaurent un climat social hostile et stressant qu’on 
pourrait qualifier de climat de travail toxique. 

Favoriser des environnements de travail positifs.
Repérer et supprimer les obstacles auxquels les personnes 
LGBTQ2S se heurtent dans vos pratiques d’embauche.
Faire en sorte que votre entreprise ait une réputation 
d’ouverture et de transparence par rapport aux
personnes LGBTQ2S.
Veiller à ce que les employés éprouvent un sentiment 
d’appartenance envers votre organisation.
Atténuer les effets de l’ostracisme sur le lieu de travail.
Intégrer des remèdes contre les microagressions dans les 
politiques de harcèlement.
Utiliser un langage inclusif et non sexiste.
Organiser une formation sur la diversité.
Promouvoir un environnement de travail respectueux.
Offrir la possibilité, au travail, de se déclarer volontairement 
ou de s’identifier comme faisant partie de
la communauté LGBTQ2S.
Respecter les protocoles relatifs à la vie privée et à la 
confidentialité. 

Consulter et écouter les personnes et les groupes LGBTQ2S, 
ainsi que leurs expériences et leurs recommandations.
Adopter une approche du harcèlement qui prenne en compte 
les traumatismes subis. 
Mettre les changements en place sur une petite échelle, au 
niveau local, plutôt que de les imposer par la hiérarchie ou 
dans le cadre d’initiatives des ressources humaines.
Sensibiliser les gestionnaires, les superviseurs et les 
employés :

En faisant connaître les définitions des différentes 
orientations sexuelles, identités de genre et
expressions de genre ;
En invitant un conférencier à parler de la diversité ;
En soutenant la participation des employés aux 
organisations et événements locaux LGBTQ2S. 
En encourageant les réseaux de soutien (formels ou 
informels, personnels et professionnels) ;
En diffusant des ressources et des services favorables 
aux LGBTQ2S. 

Quelles mesures suggéreriez-vous pour repérer et prévenir les microagressions
sur votre lieu de travail ?

Infliger une microagression, qu’elle soit intentionnelle ou non, consiste, par exemple, à :

Comment créer un environnement de travail inclusif, respectueux et positif pour chacun ? 

Infliger des humiliations brèves mais banales à l’encontre des 

employés LGBTQ2S ;

Véhiculer des stéréotypes sur les membres de la 

communauté LGBTQ2S (p. ex., « C’était un film

vraiment gay! ») ;

Mettre en avant exclusivement des comportements et des 

attentes hétéronormatifs ; 

Ostraciser, ignorer et exclure les employés LGBTQ2S ;

Stigmatiser les employés LGBTQ2S par des affronts et des 
insultes (verbales ou comportementales).

Astuces pour repérer et prévenir les 
micro-agressions 

Fiche informative :   Harcèlement 
sexuel en milieu de travail

Qu’est-ce que le harcèlement sexuel au travail?    

En vertu du paragraphe 10(1) de la Loi sur les droits de la personne du Nouveau-Brunswick, le harcèlement sexuel consiste à « se livrer 
à une remarque vexatoire ou [à] avoir un comportement à caractère sexuel qui est reconnu ou qui devrait être raisonnablement reconnu 
comme étant importun ». Ce comportement peut aller de la blague sexuelle à l’agression sexuelle, en passant par les observations ou les 
images inappropriées et les attouchements physiques.

Dans quelle mesure le harcèlement sexuel est-il répandu?  1

  Il est très répandu :  Juste un peu moins de la moitié (47 %) des travailleurs canadiens ont été témoins ou victimes d’une forme de 
comportement à caractère sexuel inapproprié ou discriminatoire dans un milieu professionnel.

  Ce sont le plus souvent des femmes qui sont ciblées :  Un quart (25 %) des femmes et 17 % des hommes ont affirmé avoir été 
personnellement ciblé(e)s par des comportements à caractère sexuel sur leur lieu de travail durant l’année précédente.

  Les groupes vulnérables ont été plus durement touchés :  Les personnes handicapées et les personnes LGBTQ2S+ ont été plus 
touchées par des comportements à caractère sexuel inappropriés.

Est-ce qu’en règle générale, les employeurs ont des politiques et des formations visant à remédier au harcèlement sexuel?

  Nombre d’employeurs ne sont pas prêts :  Au Canada, 32 % des femmes et 26 % des hommes ont dit que leur employeur ne 
leur avait pas donné l’information nécessaire pour signaler un harcèlement sexuel ou une agression sexuelle.1

Quels sont les risques juridiques pour les employeurs?  

Selon la Commission des droits de la personne du Nouveau-Brunswick : « Les employeurs, les fournisseurs de logement et les 
fournisseurs de services ont la responsabilité de fournir un milieu de travail, un logement et des services qui soient exempts de tout 
harcèlement sexuel – verbal, physique et psychologique. Les employeurs, les fournisseurs de logement et les fournisseurs de services 
sont responsables du harcèlement sexuel commis par leurs employés et représentants dans le cadre de leurs emplois respectifs, si les 
employeurs, les fournisseurs de logement et les fournisseurs de services ne font pas preuve de diligence raisonnable pour remédier à ces 
incidents. » 2

  Amendes. En vertu de la Loi sur l’hygiène et la sécurité au travail du N.-B., il est possible d’imposer des amendes d’un maximum 
de 250 000 $ en cas de non-conformité à la Loi ou à ses règlements. En vertu du Code criminel, un tribunal peut imposer une 
amende d’un montant illimité aux organisations et aux personnes qui violent l’article 217.1 du Code criminel selon lequel quiconque 
dirige ou pourrait diriger le travail d’une autre personne doit prendre des mesures raisonnables pour prévenir tout mal physique au 
travail.3

  Incarcération. En vertu de la Loi sur l’hygiène et la sécurité au travail du N.-B., il est possible d’imposer une peine 
d’emprisonnement d’un maximum de six mois et/ou une amende. En vertu du Code criminel, un tribunal peut prononcer à l’endroit 
des personnes qui violent l’article 217.1 une incarcération allant jusqu’à l’emprisonnement à perpétuité pour négligence criminelle 
causant la mort.3

1 « Enquête sur les inconduites sexuelles au travail », Statistique Canada (2020).  Extrait le 4 janvier 2022 de https://www.statcan.gc.ca/fr/enquete/
menages/5290
2 « Lignes directrices sur le harcèlement sexuel », Commission des droits de la personne (sept. 2018).  Extrait le 4 janvier 2022 de https://www2.gnb.ca/
content/dam/gnb/Departments/hrc-cdp/PDF/LignesDirectricesSurLeharcelementSexuel.pdf.
3 “New N.B. Workplace Anti-Violence & Harassment Obligations April 1, 2019,”  McGinnis Cooper (Feb 27, 2019).  Retrieved Jan 4, 2020 from https://www.
mcinnescooper.com/publications/new-n-b-workplace-anti-violence-harassment-obligations-april-1-2019/.

Fiche d’information : le harcèlement 
sexuel au travail

Loi sur l’hygiène et la sécurité au 
travail du Nouveau-Brunswick

Loi sur l’hygiène et la sécurité au travail

« harcèlement » désigne, au sein du lieu de travail, tout comportement répréhensible ou offensant qui est reconnu comme constituant un 
acte importun ou qui devrait raisonnablement être reconnu comme tel, qu’il se soit produit une seule fois ou de façon répétée, notamment 
tout acte d’intimidation ou quelque autre conduite, commentaire ou attitude ayant pour effet de menacer la santé ou la sécurité d’un 
salarié, y compris le harcèlement sexuel. Est exclue de la présente définition toute conduite jugée raisonnable qu’adopte l’employeur dans 
le cadre de la gestion et de la direction des salariés dans le lieu de travail;

« violence » désigne, au sein du lieu de travail, soit tout recours réel ou toute tentative de recours à la force physique contre un salarié, soit 
toute déclaration menaçante ou tout comportement menaçant qui l’incite raisonnablement à croire qu’il sera victime d’un pareil recours. 
Sont visées par la présente définition la violence sexuelle, la violence entre partenaires intimes et la violence familiale;

Violence et harcèlement: Codes de directives pratiques 
Évaluation du risque

374.1(1) Tout employeur est tenu d’évaluer le risque de violence dans le lieu de travail.

374.1(2) Dans son évaluation du risque de violence, l’employeur se concerte avec :

(a) tous les comités, s’il en est;

(b) tous les délégués à l’hygiène et à la sécurité, s’il en est; 

(c)  les salariés, à défaut de comité ou de délégué.

374.1(3) Lorsqu’il procède à l’évaluation que mentionne le paragraphe (1), l’employeur tient compte :

(a) de l’endroit et des circonstances dans lesquels se déroule le travail; 

(b) du risque qui pourrait être attribuable ou lié :

(i) soit au travail des salariés,

(ii) soit à la survenance de violence sexuelle, de violence entre partenaires intimes ou de violence familiale dans le lieu de travail;

(c)  des catégories de salariés qui risquent d’être victimes de violence ou des types de travail qui sont susceptibles de mettre les 
salariés à risque;

d) des effets possibles sur la santé ou la sécurité des salariés qui se trouvent exposés à la violence dans le lieu de travail;

e) de tous incidents antérieurs de violence s’étant produits dans le lieu de travail;

f) d’incidents de violence s’étant produits dans des lieux de travail similaires.

374.1(4) L’employeur veille à ce que l’évaluation que mentionne le paragraphe (1) soit consignée par écrit et que cette documentation soit 
mise à la disposition de tous les comités ou de tous les délégués à l’hygiène et à la sécurité, s’il en est, et d’un agent qui en fait la demande.

374.1(5) L’employeur passe en revue l’évaluation du risque de violence puis l’actualise dans l’un ou l’autre des cas suivants :

a) un changement de conditions se produit dans le lieu de travail;

b) un agent lui en donne l’ordre.
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Loi sur la santé et la sécurité au  
travail du Nouveau-Brunswick

Votre nom

Nom et coordonnées du travailleur qui signale le harcèlement en milieu de travail 
(votre nom et vos coordonnées) :

Vos coordonnées : 

No de téléphone (travail)

No de téléphone (domicile)

No de téléphone (cellulaire)

Adresse

Adresse

Détails de la plainte 
Veuillez décrire l’incident avec le plus de détails possible, et donner le nom des parties concernées,

le nom des témoins, la date, l’heure et l’endroit de l’incident et tout autre détail. (Joindre des pages

supplémentaires au besoin.)

Coordonnées du mis en cause :

No de téléphone (travail)

No de téléphone (domicile)

No de téléphone (cellulaire)

*Le mis en cause est la personne contre laquelle la plainte a été portée.

Signalement d’un 
incident de harcèlement

Nom du mis en cause*

Signaler le harcèlement : 
Formulaire à remplir

Gestionnaires des employeurs :

 Atelier animé

 Formation en ligne

Employés :

 Atelier animé

 Formation en ligne

Un projet de et

LIEUX PLUS 
SÛRS N.-B. Document de l’employeur 

STRATÉGIES DE PRÉVENTION ET 
D’INTERVENTION POUR COMBATTRE LE 
HARCÈLEMENT SEXUEL AU TRAVAIL 

Le harcèlement sexuel est un problème persistant et généralisé en milieu de travail. Combattre le HST 
requiert de multiples stratégies de prévention et d’intervention conçues pour être efficaces à plusieurs 
égards. Prévention primaire, intervention secondaire et intervention tertiaire.  

STRATÉGIES D’INTERVENTIONS 
PRIMAIRES 1

Visant à faire la prévention du HST et comprendre comment réagir, elles comprennent le 
développement intentionnel d’une culture organisationnelle qui décourage le HST (dont la 
démonstration de comportements appropriés par la direction), établissant des politiques pour 
répondre au HST et offrant une formation. 

Il y a quatre objectifs à ce stade :  réduire le nombre d’événements, retirer les facteurs qui causent le 
HST, prévenir le développement de facteurs de risque de HST et améliorer les facteurs de protection 
contre le HST. Quelques facteurs de succès pour une politique et la formation sont mentionnés ci-
dessous.

Ressources et sites internet:

Travail sécuritaire N.-B. : 
www.travailsecuritairenb.ca

Violence Sexuelle Nouveau-
Brunswick : www.svnb.ca/fr 

Lieux plus sûrs n.-b.:
www.saferplacesnb.ca/fr

La présente ressource est publiée par :

Service public d’éducation et d’information juridiques 
du Nouveau-Brunswick : 
C.P. 6000 
Fredericton, Nouveau-Brunswick E3B 5H1
(506) 453-5369 l speijnb@web.ca l www.legal-info-legale.nb.ca/fr 

Stratégies de prévention et 
d’intervention concernant le 

harcèlement sexuel au travail 

LIEUX PLUS 
SÛRS N.-B. Document à distribuer aux employeurs 

SPECTRE DE L’INCONDUITE SEXUELLE AU TRAVAIL

Professeure Kathleen Kelly Reardon
University of Southern California

Savoir où se situe un comportement dépend de la situation, de l’historique de la relation, du ton 
employé et des gestes non verbaux.

Généralement non offensant - Remarques courantes sur des choses comme la 
coiffure et la tenue vestimentaire.1

Gênant/légèrement offensant - Commentaires impliquant des distinctions de genre 
défavorables au sexe d’une personne.2

Offensant - Comportement non sensible ou supérieur au genre.

Hautement offensant - Commentaires ou comportements intentionnellement dénigrants.

Inconduite sexuelle évidente - Comportements grossiers ou physiquement intrusifs.

Inconduite sexuelle flagrante - Comportements impliquant la coercition, l’abus 
sexuel ou l’agression.

3

4

5

6

Ressources et sites internet:

Travail sécuritaire N.-B. : 
www.travailsecuritairenb.ca

Violence Sexuelle Nouveau-
Brunswick : www.svnb.ca/fr 

Lieux plus sûrs n.-b.:
www.saferplacesnb.ca/fr

La présente ressource est publiée par :

Service public d’éducation et d’information juridiques 
du Nouveau-Brunswick : 
C.P. 6000 
Fredericton, Nouveau-Brunswick E3B 5H1
(506) 453-5369 l speijnb@web.ca l www.legal-info-legale.nb.ca/fr 

Spectre des comportements à 
caractère sexuel répréhensibles au 

travail 

Formation sur le harcèlement 
sexuel au travail

https://saferplacesnb.ca/wp-content/uploads/2021/04/Safer-Places_Employers-Sample-Policy_FR_Web-Ready.pdf
https://saferplacesnb.ca/wp-content/uploads/2021/04/Safer-Places_Employers-Sample-Policy_FR_Web-Ready.pdf
https://saferplacesnb.ca/wp-content/uploads/2021/04/Safer-Places_Employer-Checklist-Guidelines_FR_Web-Ready.pdf
https://saferplacesnb.ca/wp-content/uploads/2021/04/Safer-Places_Employer-Checklist-Guidelines_FR_Web-Ready.pdf
https://saferplacesnb.ca/wp-content/uploads/2021/04/Safer-Places_Employer-Checklist-Guidelines_FR_Web-Ready.pdf
https://www2.gnb.ca/content/gnb/biling/hrc-cdp.html
http://www.legal-info-legale.nb.ca
https://saferplacesnb.ca/wp-content/uploads/2021/02/Safer-Places_General-Resources-Microaggressions_FR_Web.pdf
https://saferplacesnb.ca/wp-content/uploads/2021/02/Safer-Places_General-Resources-Microaggressions_FR_Web.pdf
https://saferplacesnb.ca/wp-content/uploads/2022/01/Workplace-Sexual-Harassment-Facts-Fre.pdf
https://saferplacesnb.ca/wp-content/uploads/2022/01/Workplace-Sexual-Harassment-Facts-Fre.pdf
https://saferplacesnb.ca/wp-content/uploads/2022/02/NBOHSAct-Fre.pdf
https://saferplacesnb.ca/wp-content/uploads/2022/02/NBOHSAct-Fre.pdf
https://saferplacesnb.ca/wp-content/uploads/2021/05/PLEIS_Reporting-Harassment-Form_FR_Web.pdf
https://saferplacesnb.ca/wp-content/uploads/2021/05/PLEIS_Reporting-Harassment-Form_FR_Web.pdf
https://saferplacesnb.ca/fr/sinscrire/
https://saferplacesnb.ca/fr/suivez-la-formation/
https://saferplacesnb.ca/fr/sinscrire/
https://saferplacesnb.ca/fr/suivez-la-formation/
https://saferplacesnb.ca/wp-content/uploads/Prevention-and-intervention-strategies-to-combatting-workplace-sexual-harassment-FR.pdf
https://saferplacesnb.ca/wp-content/uploads/Prevention-and-intervention-strategies-to-combatting-workplace-sexual-harassment-FR.pdf
https://saferplacesnb.ca/wp-content/uploads/Training-FR-Employer-Handout-Spectrum-of-WSH.pdf
https://saferplacesnb.ca/wp-content/uploads/Training-FR-Employer-Handout-Spectrum-of-WSH.pdf

